
SCI ADECIA IMMO ROYAN
Société civile immobilière
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 5, rue Paul-Émile-Victor
85000 LA ROCHE-SUR-YON

922 149 455 RCS La Roche-sur-Yon

AVIS
Aux termes des décisions en date du
16 juin 2026, la collectivité des associés a
pris acte de la fin des fonctions de gérant
de M. Laurent Blanchet, démissionnaire,
et a décidé de ne pas procéder à son
remplacement.
Modification sera faite au greffe du Tribu-
nal de commerce de La Roche-sur-Yon.

La Gérance.

ADECIA IMMO NIORT
Société civile

Au capital de 20 000 euros
Siège social :

5, rue Paul-Émile-Victor
85000 LA ROCHE-SUR-YON

830 202 644 RCS La Roche-sur-Yon

AVIS
Aux termes des décisions en date du
16 juin 2026, la collectivité des associés a
pris acte de la fin des fonctions de gérant
de la société 2BGL Audit et Conseil, dé-
missionnaire, et a décidé de ne pas
procéder à son remplacement.
Modification sera faite au greffe du Tribu-
nal de commerce de La Roche-sur-Yon.

La Gérance.

Commune du Poiré-sur-Vie
Marché accord-cadre de qualification
et d'insertion professionnelle

AVIS D'ATTRIBUTION
Pouvoir adjudicateur : mairie du Poiré-sur-Vie.
Objet du marché : marché accord-cadre de qualification et d'insertion profession-
nelle.
Avis de consultation : 18 mai 2026 dans Ouest-France et sur :
http://www.marches-securises.fr
Type de procédure : procédure adaptée.
Catégorie : services.
Attribution à : Tremplin, 85170 Le Poiré-sur-Vie (25,50 euros de l'heure).
Date d'attribution du marché : le 23 juin 2026.
Date d'envoi du présent avis : le 23 juin 2026.

Demande d’eau pour la campagne
d’irrigation 2027 (du 1er avril 2027
au 31 mars 2028) sur le territoire

de l’Établissement public
du Marais poitevin (EPMP)
pour l’élaboration du plan

annuel de répartition

AVIS
Désigné Organisme Unique de Gestion
Collective (OUGC) par décret, l’EPMP in-
vite tous les irrigants de son territoire à
faire connaître leurs besoins de prélève-
ment en eau pour l’irrigation pour la sai-
son 2027, avant le 2 novembre 2026. Pour
la Vendée, le territoire concerné est l’en-
semble du bassin d’alimentation de la
Baie de l’Aiguillon (carte accessible
https://www.agri85.fr/demande-deau-
pour-lirrigation-2027/
La demande devra être déposée soit de
préférence directement sur le site internet
(www.gds85.fr/ougc_marais_poitevin/),
soit en remplissant le document téléchar-
geable à l’adresse :
h t t p : / / w w w . a g r i 8 5 . f r / w p -
content/uploads/2026/06/formulaire-
demande-de-volume_2027.pdf ;
document à renvoyer à la Chambre d’agri-
culture de Région Pays de la Loire, agis-
sant en tant qu’OUGC délégué : Cham-
bre d’agriculture de Région Pays de la
Loire, service zau-environnement,
21, boulevard Réaumur, 85013 La Roche-
sur-Yon ou par mail :
irrigation-85@pl.chambagri.fr
Seuls les irrigants ayant déposé une de-
mande pourront irriguer en 2027. Tout
prélèvement lié à l’irrigation est concerné
quelle que soit l’origine de l’eau : prélève-
ment direct par forage, dans un cours
d’eau, dans une réserve de substitution
ou une réserve collinaire.
À noter : le plan de répartition homologué
par les préfets en mars 2027 concerne les
besoins estivaux 2027 et les besoins hi-
vernaux 2027-2028 : volumes utiles des
ouvrages de remplissage hivernal, ainsi
que les forages de remplissage. Il est de-
mandé aux irrigants d’indiquer ces infor-
mations.

Vie des sociétés

Avis d’attribution
Marchés publics et privés

ST HILAIRE 2010
Société civile immobilière

Siège social : 5, rue Paul-Émile-Victor
85000 LA ROCHE-SUR-YON

523 890 242 RCS La Roche-sur-Yon

AVIS
L'assemblée générale extraordinaire réu-
nie le 16 juin 2026 a :
- autorisé le retrait d'un associé et cons-
taté la réduction du capital social de
900 euros à 450 euros par rachat et annu-
lation de 45 parts sociales, ce qui rend
nécessaire la publication des mentions
suivantes :
Ancienne mention : le capital social est
fixé à neuf cents (900) euros.
Il est divisé en 90 parts sociales de 10 eu-
ros chacune.
Nouvelle mention : le capital est fixé à
quatre cent cinquante (450) euros.
Il est divisé en 45 parts sociales de 10 eu-
ros chacune.
Total égal au nombre de parts composant
le capital social : 45 parts.
- nommé M. Pascal Bernard, demeurant
32, rue Guynemer, 85000 La Roche-sur-
Yon, en qualité de gérant pour une durée
illimitée, en remplacement de M. Laurent
Blanchet, démissionnaire.
Modification sera faite au greffe du tribu-
nal de commerce de La Roche-sur-Yon.

La Gérance.

Autres légales

Communauté de communes
du Pays de Pouzauges

Projet de modification de droit
commun n° 2 du PLUi
du Pays de Pouzauges

AVIS D'ENQUÊTE
PUBLIQUE

Par arrêté n°CC2026-164 du 26 mai 2026,
Mme la Présidente de la Communauté de
communes du Pays de Pouzauges
(CCPP) a ordonné l’ouverture et l’organi-
sation de l’enquête publique portant la
procédure de modification de droit com-
mun n° 2 du PLUi du Pays de Pouzauges.
Le siège de l’enquête publique est fixé au
siège de la CCPP, Maison de l’Intercom-
munalité, BP 10267, 18, La Fournière,
85702 Pouzauges cedex.
Les informations pourront être deman-
dées auprès de Mme Bret-Capitaine, res-
ponsable du Service Urbanisme et Habi-
tat.
Après examen au cas par cas du projet
de modification de droit commun n° 2, la
Mission régionale d’autorité environne-
mentale (MRAe) a décidé ne pas soumet-
tre le projet à évaluation environnemen-
tale par décision n° PDL 016885 / KK AC
PLU du 10 juin 2026.
Par décision n° E2600041-85-1 du
11 mars 2026, M. le Président du Tribunal
administratif de Nantes a désigné en qua-
lité de commissaire enquêteur Hervé
Joessel, ingénieur informatique, demeu-
rant à Noirmoutier-en-L’Île (85330).
L’enquête publique se déroulera du
15 juillet 2026 à 9 h 30 au 30 juillet 2026 à
17 h 00 inclus. Pendant toute la durée de
l’enquête, le dossier d’enquête publique
pourra être consulté :
- sur support papier, aux lieux et heures
d’ouverture suivants :
- au siège de la Communauté de commu-
nes du Pays de Pouzauges, Maison de
l’Intercommunalité, La Fournière,
85700 Pouzauges : du lundi au vendredi,
de 8 h 30 à 17 h 00 ;
- en mairie de Pouzauges, place de l’Hô-
tel-de-Ville, 85700 Pouzauges : les lundi,
mercredi, jeudi, vendredi, de 8 h 30 à 12 h
30 et de 13 h 30 à17 h 00, le mardi de 8 h
30 à 12 h 30 et de 14 h 30 à 17 h 30, et le
samedi de 9 h 30 à 12 h 00 ;
- en mairie du Boupère, 6, rue Henri-Bi-
raud, 85510 Le Boupère :
- le lundi, mercredi et vendredi de
8 h 30-12 h 30 /14 h 00-17 h 30, le mardi et
le jeudi de 14 h 00 à 17 h 30 ;
- à partir d’un poste informatique, aux mê-
mes lieux et heures.
Par voie dématérialisée : consultation et
téléchargement à partir du site
https://www.paysdepouzauges.fr/
Pendant toute la durée de l’enquête, le
public pourra présenter ses observations
et propositions :
- en les consignant sur les registres d’en-
quête, établis sur feuillets non mobiles,
côtés et paraphés par le commissaire en-
quêteur, tenus à sa disposition aux lieux
et heures d’ouverture suivants :
- au siège de la CCPP, Maison de l’Inter-
communalité, 18 La Fournière, 85700
Pouzauges : lundi au vendredi, 8 h 30 à
17 h 00 ;
- mairie de Pouzauges, place de l’Hôtel-
de-Ville, 85700 Pouzauges : lundi, mer-
credi, jeudi, vendredi, 8 h 30 à 12 h 30 et
13 h 30 à17 h 00, mardi 8 h 30 à 12 h 30 et
14 h 30 à 17 h 30, et samedi 9 h 30 à
12 h 00 ;
- mairie du Boupère, 6, rue Henri-Biraud,
85510 Le Boupère : lundi, mercredi et
vendredi 8 h 30-12 h 30/14 h 00-17 h 30,
mardi et jeudi 14 h 00 -17h30 ;
- en les transmettant par voie écrite ou
orale au commissaire enquêteur lors des
permanences indiquées ci-dessous ;
- en les adressant, avant la fin de l’en-
quête, au commissaire enquêteur par
voie postale, avec mention « « ne pas
ouvrir » à l’adresse sui-
vante :
M. le Commissaire enquêteur – « Enquête
publique relative à la procédure de modi-
fication de droit commun n°2 du PLUi » -
Maison de l’Intercommunalité, 18 La
Fournière, 85700 Pouzauges ;
- en les adressant, avant la fin de l’en-
quête, au Commissaire enquêteur par
courrier électronique à l’adresse sui-
vante :
plui@paysdepouzauges.fr
en précisant en objet du mail : « Enquête
publique modification de droit commun
n° 2 du PLUi » - À l'attention de M. le Com-
missaire enquêteur.
Les observations et propositions du pu-
blic transmises par voie postale et voie
électronique seront consultables au siège
de l’enquête aux heures d’ouverture pré-
cisées ci-dessus.
Le commissaire enquêteur se tiendra à
disposition du public lors des permanen-
ces suivantes :
- le 15 juillet 2026 de 9 h 30 à 12 h 30 : au
siège de la Communauté de communes
du Pays de Pouzauges, Maison de l’Inter-
communalité, La Fournière, 85700 Pou-
zauges ;
- le 15 juillet 2026 de 14 h 00 à 17 h 00, en
mairie de Pouzauges, place de l’Hôtel-de-
Ville, 85700 Pouzauges ;
- le 30 juillet 2026 de 9 h 30 à 12 h 30, en
mairie du Boupère, 6, rue Henri-Biraud,
85510 Le Boupère ;
- le 30 juillet 2026 de 14 h 00 à 17 h 00 au
siège de la Communauté de communes
du Pays de Pouzauges, Maison de l’Inter-
communalité, La Fournière, 85700 Pou-
zauges.
À l’issue de l’enquête publique, dans un
délai de 30 jours à compter de la date de
clôture de l’enquête, le commissaire en-
quêteur remettra à Mme la Présidente de
la CCPP ou sa représentante ses rap-
ports et conclusions motivées. À récep-
tion, les rapports et les conclusions se-
ront tenus à disposition du public au
siège de la CCPP, aux mairies de Pouzau-
ges et Le Boupère, aux heures d’ouver-
ture indiquées ci-dessus pendant une du-
rée d’un an à compter de la date de clô-
ture de l’enquête.
L’ensemble sera également consultable
sur le site internet de la CCPP :
https://www.paysdepouzauges.fr/
Le projet de modification de droit com-
mun n° 2 du PLUi du Pays de Pouzauges
sera éventuellement modifié pour tenir
compte des avis des Personnes Publi-
ques Associées consultées et des résul-
tats de l’enquête publique. Ils seront sou-
mis au Préfet.
À l’issue, le projet sera approuvé par dé-
libération du Conseil communautaire de
la Communauté de communes du Pays
de Pouzauges.

Bérangère SOULARD,
Présidente.

CIF COOPÉRATIVE
10, rue de Bel-Air, CS 53205

NANTES cedex 1

VENTE DE LOGEMENT
Dispose d’un logement vacant offert à la
vente, ci-après désigné :
13, boulevard de l’Italie, appartement
n° 2.07A, 85000 La Roche-sur-Yon : ap-
partement de type 1bis d’environ
35 m2 situé au 2e étage avec ascenseur.
Il comprend : une entrée, une cuisine ou-
verte sur un séjour, un dégagement avec
placard, une chambre une salle de dou-
che avec wc.
Place de stationnement.
Classe énergie D (214KW Hep/m2.an).

Appartement soumis au statut de la co-
propriété.
Copropriété de 33 lots principaux.
Montant moyen annuel de la quote-part
du budget prévisionnel : 602 euros.
Aucune procédure de copropriété en dif-
ficulté ou en état de carence.
Prix de vente : 100.000 euros hors frais
de notaire.
Modalités de visite : sur rendez-vous au
02 35 22 17 50.
Modalités de remise des offres d’achat :
dossier complet par mail ou en main pro-
pre à :
contact-vente-normandie@groupecif.com
ou en main propre.
Date limite de remise des offres : le
14 août 2026 à 12 h 00.

Commune de SAINT-JEAN-DE-MONTS

Prolongation de la mise
à disposition du public

de la modification simplifiée n° 4
du Plan local d'urbanisme

AVIS
Par arrêté n° 2026_049A du 4 fé-
vrier 2026, la commune de Saint-Jean-de-
Monts a prescrit la modification simplifiée
n° 4 du Plan local d'urbanisme.
Par le présent avis, le public est informé
que la mise à disposition du dossier est
prolongée pour une durée d'un mois sup-
plémentaire, à compter du 30 juin,
jusqu'au 31 juillet 2026 inclus.
Le dossier est consultable en mairie de
Saint-Jean-de-Monts, aux jours et heures
habituels d'ouverture, ainsi que sur le site
internet de la commune.
À l'issue de la mise à disposition,
M. le Maire présentera le bilan devant le
conseil municipal, qui en délibérera et
pourra adopter le projet éventuellement
modifié pour tenir compte des avis émis
et des observations du public par délibé-
ration motivée.

B.S.
Société civile immobilière

Au capital de 169 218,41 euros
Siège social : 9, route du Bois Soret

85690 NOTRE-DAME-DE-MONTS
407 756 022 RCS La Roche-sur-Yon

AVIS
DE REMPLACEMENT

DU GÉRANT
Aux termes d’une décision unanime en
date du 14 février 2025, la collectivité des
associés a décidé de nommer en qualité
de cogérants pour une durée illimitée, en
remplacement de Mme Josiane Rous-
seau-Dumarcet, décédée le 13 fé-
vrier 2025, Mme Dominique Rousseau-
Dumarcet, demeurant 12, rue du Bois Gi-
raud, 85690 Notre-Dame-de-Monts,
M. Eric Rousseau-Dumarcet, demeurant
21, boulevard du Maréchal-Leclerc, 85160
Saint-Jean-de-Monts et Mme Béatrice
Rousseau-Dumarcet, demeurant 21, ave-
nue de la Pège, 85270 Saint-Hilaire-de-
Riez.
Modification sera faite au greffe du tribu-
nal de commerce de La Roche-sur-Yon.

La Gérance.

Attention aux assurances lors
d’une épreuve sportive
Vie pratique

Participer à un marathon ou à
une course de motos n’est pas sans
risque.Mieux vaut vérifier si l’on est
bien assuré, aussi bien pour les par-
ticipants que pour les organisateurs,
tenus de les informer sur la portée
exacte de leurs assurances, selon la
Cour de cassation.
Elle estime « que l’organisateur

d’une manifestation sportive est
tenu d’informer les participants
sur l’existence, l’étendue et l’effi-
cacité des assurances qu’il a sous-
crites » afin qu’ils puissent,si besoin,
souscrire leurs propres garanties.
Cette décision fait suite à l’action

d’une coureuse du raid La diagonale
des fous contre l’association organi-

satrice, son assurance et la Sécurité
sociale. Le 12 octobre 2012, elle « a
chuté dans une descente en esca-
lier et s’est gravement blessée ».
Elle reprochait à l’association un

manquement à son obligation de
sécurité et d’information « sur l’ab-
sence ou les limites de l’assurance
couvrant les dommages corpo-
rels ».
En 2024, la cour d’appel l’avait

déboutée, estimant que l’obligation
d’information sur les limites de l’as-
surance ne pesait que sur les clubs
sportifs.
La Cour de cassation n’est pas de

cet avis: elle juge que toutes les ma-
nifestations sportives sont concer-
nées et renvoie l’affaire devant une
autre cour d’appel.

(Cass., 28 janv. 2026, 1re civ., n° 24-20.866)
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